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EXPOSE DES MOTIFS

1. Résumé

Le Prorocole portant amendement à la
Charte sociale européenne a été ouverr à la si-
gnatUre à Turin le 21 octobre 1991, lors d'une
conférence ministérielle tenue à l'occasion du
30' anniversaire de la signatUre de la Charte
sociale européenne. La Belgique l'a signé dès le
22 octobre 1991.

Le Prorocole modifie des dispositions de la
Charte organisant le contrôle institUtionnel de
cette convention du Conseil de l'Europe.

Ce Prorocole est un des résultats d'une réfle-
xion approfondie qui se poursuit au Conseil de
l'Europe sur le rôle, le contenu et le fonctionne-
ment de la Charte sociale européenne, signée à
Turin le 18 ocrobre 1961, approuvée par la loi
du 11 juillet 1990 et ratifiée par notre pays le
16 octobre 1990. La Charte est entrée en vigueur
pour la Belgique le 15 novembre 1990.

Le Prorocole ne contient que des disposi-
tions relatives au fonctionnement du mécanisme
de contrôle de la Charte, dans le bUt notamment
de renforcer la sanction éventuelle de caractère
politique.

Il n'a donc pas d'incidence sur la législation
sociale au sens large du terme de notre ordre ju-
ridique interne, mais il contient des amende-
ments significatifs qui modifient les mécanismes
institUtionnels de contrôle de la Charte. La mo-
dification de ces mécanismes institutionnels de-
vrait renforcer la garantie de l'application des
droits économiques et sociaux fondamentaux
reconnus par la Charte sociale européenne.

2. Contenu du Protocole

L'article 1er du Protocole modifie l'arti-
cle 23 de la Charte.

Outre des changements rédactionnels, il mo-
difie la pratique de la communication des copies
des rapports gouvernementaux aux organisa-
tions des partenaires sociaux et des observations
éventuelles de ces dernières sur ces rapports.

L'amendement a pour but de renforcer l'in-
térét du Conseil de l'Europe pour les observa-
tions des pattenaires sociaux et de favoriser la
participation de ces derniers au niveau national
et au niveau européen. Les paragraphes 2 et 3
sont nouveaux.

Le paragraphe 2 prévoit en outre une infor-
mation particulière de certaines organisations

internationales non-gouvernementales. Cerre
disposition est motivée sUrtoUt par le rôle im-
portant que pourront jouer ces organisations
pour le développement de la Charte. A la diffé-
rence des partenaires sociaux, ces organisations
n'auront pas la possibilité de faire des observa-
tions sur les rapports gouvernementaux.

L'article 2 amende l'article 24 relatif à
l'examen des rapports gouvernementaux par le
Comité d'experts indépendants, dont il précise
les compétences et les fonctions.

Il était indispensa ble de clarifier les fonc-
tions et les compétences des différents organes
de contrôle, en particulier du Comité d'experts
indépendants et du Comité gouvernemental,
afin de mieux sèparer l'appréciation juridique
de la conformité des situations nationales à la
Charte et les commentaires politiques, économi-
ques et sociaux. Dans le passé, l'absence de cla-
rification à cet égard a donné lieu à des critiques
et avait entaché l'efficacité de la sanction politi-
que.

Dans ce contexte, le paragraphe 2 de cet ar-
ticle est l'une des dispositions essentielles du
Protocole avec les paragraphes 3 et 4 du nouvel
article 27.

Il décrit la tâche du Comité d'experts indé-
pendants. Il dit clairement qu'elle consiste à ap-
porter une appréciation de caractère juridique à
la fois sur les normes et pratiques nationales et
les dispositions de la Chatte. Cette précision
confirme a contrario que le Comité gouverne-
mental, où siègent des représentants des Parties
contractantes, devra s'abstenir de discuter, com-
me auparavant, l'appréciation juridique des ex-
perts indépendants.

Le paragraphe 3 entend remédier à la lenteur
de la procédure de contrôle, en la rendant plus
souple afin d'éviter des malentendus entre le
Comité d'experts et les Gouvernements.

Une éventuelle rencontre avec les représen-
tants d'une Partie contractante aura un carac-
tère exceptionnel. Si une telle initiative est prise
par le Comité d'experts indépendants, il n'y a
pas d'obligation pour le Gouvernement d'y don-
ner suue.

La dernière phrase prévoit de tenir infor-
mées de cette rencontre les organisations des
partenaires sociaux associés au système de
contrôle, dans la même logique de renforcement
de leur parricipation à ce contrôle.

Le paragraphe 4 tend à favoriser la promo-
tion de la Charte et une meilleure participation



des diverses instances concernées, en prévoyant
la plus large publicité possible de ses travaux.

L'article 3 porte principalement sur la com-
position du Comité d'experts indépendants.

L'accroissement des ratifications de la Char-
te et de son Prorocole additionnel de 1988 impo-
se d'augmenter le nombre de membres du Comi-
té. Pour pouvoir dans l'avenir répondre à de
nouveaux besoins sans devoir chaque fois amen-
der le texte de la Charte, il est prévu que c'est le
Comité des ministres qui fixera le nombre exact
des membres. Afin de renforcer leur indépen-
dance et leur autorité, les experts ne seront plus
désignés par le Comité des ministres mais élus
par rassemblée parlementaire, à partir d'une lis-
te dressée par les Parties contractantes.

Les paragraphes 2 et 3 contiennent des adap-
tations mineures ou rédactionnelles.

Le paragraphe 4 est ajouté. Il s'inspire de dis-
positions introduites dans la Convention euro-
péenne des droits de l'homme par le Protocole
n° 8. Les directives d'indépendance et de dispo-
nibiliré qu'il contient s'adressent autant à cha-
que membre du Comité qu'aux Gouvernements
qui présentent les candidatures en vue d'une
élection.

L'article 4, qui amende l'article 27 de la
Charre, porte sur la composition et les fonctions
du Comité gouvernemental, qui est officialisé en
tant que tel.

plusieurs dispositions des divers paragra-
phes découlent des nouvelles décisions et dispo-
sitions qui précèdent.

Au paragraphe 2, les qualifications des orga-
nisations internationales non-gouvernementa-
les appelées éventuellement en consultation,
sont présentées de maniére plus générale. La
sélection de ces OING s'opérera sur base d'un
double critère. Le vœu a été exprimé au cours
des travaux préparatoires du Protocole que le
Comité gouvernemental fasse un usage plus fré-
quent de cette faculté de consultation.

Le paragraphe 3 est une autre disposition es-
sentielle qu'introduit le Protocole. Il décrit la
mission de ce comité: préparer les décisions du
Comité des ministres. C'est une clarification im-
portante de nature à renforcer la perspective
politique du contrôle de la Charte.

Auparavant, cette perspective ne découlait
qu'implicitement de l'article 29 concernant le
Comité des ministres.

Dans cette perspective, le rôle du Comité
gouvernemental doit consister à examiner les
situations natîonales et à n'y apporter un éclai-
rage particulier qu'en fonction de considéra-
tions de politique sociale et économique. Il a été
estimé que le Comité des ministres remplirait

(3) 320-1 (1998-1999)

plus facilement son rôle dans le système de
contrôle de la Charte, en adressant l'une ou plu-
sieurs recommandations à l'adresse de tel ou de
tel Etat, si le Comité gouvernemental lui prépa-
rait mieux qu'auparavant ces recommanda-
tions. De là découle cette tâche spécifique de
sélectionner, à l'intention du Comité des mi-
nistres, les situations les plus problématiques,
c'est-à-dire qui devraient faire l'objet, à son avis,
de recommandations, à l'appui des rapports du
Comité d'experts indépendants et des Parties
contractantes. Le Comité gouvernemental est
ainsi confirmé, mais il doit être un guide qui
aidera le Comité des ministres à prendre des dé-
cisions. De par son rôle de forum d'experts
gouvernementaux qui examinent les raisons des
principales difficultés rencontrées par les Etats
dans la mise en œuvre de la Charte, le Comité
gouvernemental devrait jouer un rôle plus im-
portant d'impulsion pour des mesures assurant
le progrès social en Europe.

La derniére phrase du paragraphe modifie
l'ancien paragraphe 3 compte tenu de la clarifi-
cation apportée aux rôles des organes de
contrôle. Le rapport du Comité d'experts indé-
pendants ne peut plus être une « annexe» au
rapport du Comité gouvernemental. Dans le
souci de la promotion de la Charte et de sa meil-
leure connaissance dans les milieux intéressés, le
rapport du Comité gouvernemental sera rendu
public.

Le paragraphe 4 élargit les fonctions du Co-
mité gouvernemental, en le chargeant de propo-
ser des études sur des questions sociales ou des
amendements à la Charte en vue d'une révision
éventuelle.

L'article 5 concerne le Comité des ministres.
Les modifications proposées sont motivées par
le souci de faire en sorte que le Comité des mi-
nistres soir en mesure d'adopter des recomman-
dations individuelles, ce qu'il n'a encore jamais
fait et qui a donc porté atteinte à l'autorité de la
Charte sociale européenne. Il importait donc de
renforcer son obligation â cet égard et de revoir
les modalités de décision, écartant désormais de
la participation à celle-ci les Etats non parties â
la Charte qui, étant inclus dans l'ancienne majo-
rité à réunir, avaient rendance à s'abstenir.

L'article 6 concerne l'assemblée parlemen-
taire. Elle intervenait également dans le système
de contrôle de la Charte. Le Comité des minis-
tres devait la consulter préalablement.

Au cours des travaux préparatOires du Pro-
tocole, l'assemblée a souhaité voir sa Résolution
n° 967 (1991) et sa Recommandation n° 1168
(1991) de ne plus être un organe de contrôle
proprement dit pour devenir une instance politi-
que d'incitation et de débats sur des sujers choi-
sis de polirique sociale.
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Cette modification a pour effet de simplifier
considérablement le systéme de contrôle de la
Charte sociale européenne.

L'ordre des anciens articles 28 et 29 a été
inversé pour montrer plus clairement que l'as-
semblée n'est plus impliquée dans la procédure
de contrôle au sens strict tout en restant concer-
née par la mise en œuvre de la Charte.

3. Implications pour la Communauté française
de Belgique

La Charte sociale proprement dite concerne
plusieurs des compétences de la CommunaUté
française. En application du principe selon le-
quel l'accessoire suit le principal, le Groupe
Traités mixtes a estimé que le Protocole portait
également les caractères d'un traité mixte.

La Communauté française a été associée aux
négociations.

4. Entrée en vigueur - application provisoire

Le Protocole entrera en vigueur lorsque
toutes les Parties contractantes à la Charte
auront exprimé leur consentement à être liées
par ce Protocole.

(4)

Dans l'attente des ratifications, le Comité
des ministres du Conseil de l'Europe a autorisé
les organes de contrôle de la Charte à appliquer
les nouvelles dispositions du Protocole dés le
douziéme cycle de contrôle, commencé en 1992,
dans la mesure où le texte actuel de la Charte le
permet, compte tenu de l'urgence de l'améliora-
tion du système de contrôle. La ratification du
Protocole n'en demeure pas moins urgente afin
de consolider juridiquement les nouvelles mé-
thodes de travail et de ne pas placer les Etats en
porte-à-faux par rapport à leurs engagements.

Pour les motifs ci-dessus énoncés, les dispo-
sitions du Protocole portant amendement à la
Charte sociale européenne, fait à Turin le 21 oc-
tobre 1991, concernent les compétences propres
des Communautés belges; l'article 16 de la loi
spéciale du 8 août 1980, tel qu'il a été modifié
par la loi spéciale du 5 mai 1993, trouve donc à
s'appliquer.

En conséquence, le Gouvernement de la
Communauté française a l'honneur de soumet-
tre à l'approbation du Conseil le projet d'as-
sentiment ci-joint.

Le ministre des Relations internationales,

W. ANCION.
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PROJET DE DECRET

PORTANT ASSENTIMENT AU PROTOCOLE

PORTANT AMENDEMENT A LA CHARTE SOCIALE EUROPEENNE,

FAIT A TURIN LE 21 OCTOBRE 1991

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise, sur la proposition du ministre des Rela-
tions internationales,

ARRETE:

Le ministre des Relations internationales est
chargé de présenter au Conseil de la Commu-
naUté française le projet de décret dont la teneur
suit:

Article unique

Le Protocole portant amendement à la
Charte sociale européenne, fait à Turin
le 21 octobre 1991, sortira son plein et entier
effet, en ce qui concerne la Communauté fran-
çaise.

Bruxelles, le 31 août 1998.

Pour le Gouvernement de la CommunaUté fran-
çaIse,

Le ministre des Relations internationales,

w. ANcrON.
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AVANT-PROJET DE DECRET
PORTANT AMENDEMENT A LA

CHARTE SOCIALE EUROPEENNE,

FAIT A TURIN LE 21 OCTOBRE 1991

Le Gouvernement de la Communauté française, sur la
proposition du ministre des Relations inrern::aionales,

ARRETE:

Le minisrre des Relations internationales est chargé de
présemer au Conseil de la Communauté française le projet
de décret dom la teneur suit:

Article unique

Le Protocole portanr amendement ;} la Charte sociale
européenne, fait à Turin le 21 octObre 1991, sortira son
plein er entier effet, en ce qui concerne la Communauré
française.

Bruxelles, le

Pour le Gouvernement de la CommunaUté française,

Le mi,Ûstre des Relations internationales,

W. ANCION.
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ET AT, section de législation, qua-
trième chambre, saisi par le ministre de !'Enseignemenr
supérieur, de la Recherche scientifique, du SpOrt et des
Relarions inrernarionales de la Communauté française, le
17 juin 1998, d'une demande d'avis sur un avant-projet de
décret« partam assenrimem au Protocole ponant amende-
ment à la Charte sociale européenne, fair à Turin le
21 octobre 1991", a donné le 6 juillet 1998 l'avis suivant:

Le projer n'appelle pas d'observation.

La chambre était composée de:

M. R. ANDERSEN, présidenr de chambre,

MM. C. WETTINCK, P. LIF.NARDY, conseillers d'Erar;

MM. P. GOTHOT, J. van COMPERNOLLE, assesseurs
de la seCtion de légisbrion,

Mme M. PROOST, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. ]ADOT, audireur.
La nore du Bureau de coordination a été rédigée et exposée
par M. A. LEFEBVRE, référendaire adjoint.

Le greffier, Le président,

M. PROOST. R. ANDERSEN.
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